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ARTICLE PREMIER

RAPPORT ANNEXÉ

Après l’alinéa 219, insérer l'alinéa suivant :

« Les spécificités climatiques des territoires d’outre-mer devront également être prises en compte 
dans la construction ou la rénovation du patrimoine pénitentiaire. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Comme indiqué dans le récent Avis sur l’accès au droit et à la justice dans les outre-mer de la 
Commission consultative des droits de l’homme (CNCDH) et dans l’avis du Sénat n°146 sur le 
projet de loi de finances 2017, la construction de structures et institutions judiciaires en outre-mer 
devrait tenir compte des spécificités météorologique et climatiques de ces territoires. Maître 
Lingibé, ancien bâtonnier de Cayenne et membre du Conseil national des barreaux, estime 
notamment qu’un équipement conçu pour dix ans en métropole voit, dans les Outre-mer, sa durée 
réduite de moitié. 

Cet amendement vise donc à l’inscription explicite de ce principe dans le rapport annexé à ce projet 
de loi.


